Chapitre 6  La répartition des revenus

Par leur activité économique, les agents créent de la richesse, la valeur ajoutée, partagée sous forme de revenus de natures différentes.

I. Le partage de la valeur ajoutée
Les agents sont rémunérés pour leur contribution à la création de richesse dans l’économie ; cette rémunération s’appelle la valeur ajoutée. La valeur ajoutée est partagée sous forme de revenus primaires essentiellement entre les ménages et les entreprises qui apportent chacun les facteurs de production travail et capital.

A. La VA rémunère le travail
La rémunération du travail est destinée aux :
· Ménages : sous forme de salaires bruts (y compris les cotisations sociales salariales).
B. La VA rémunère le capital 
La rémunération du capital est destinée aux :
· Entreprises : sous forme de profits primaires, appelés EBE (excédent brut d’exploitation). L’EBE représente la part de la VA qu’il reste aux entreprises après le versement des salaires, soit EBE = VA - salaires = profits primaires.

Les entreprises répartissent ensuite ces profits primaires (EBE) entre différents agents en échange de leur participation à la création de VA :

- Les banques : perçoivent des intérêts en échange de prêts accordés.

- Les associés (ou actionnaires) : perçoivent des dividendes en échange d’apports de capitaux.

- L’État : assure des missions de service public financées par les prélèvements obligatoires.
- Les entreprises : conservent le reste, qui représente l’autofinancement, soit les ressources propres de l’entreprise qui serviront à financer des investissements futurs.

II. L’analyse du partage de la valeur ajoutée
Le partage de la valeur ajoutée n’est pas toujours stable dans le temps et peut être source de tensions entre les agents, chacun revendiquant une part plus élevée de la richesse créée par l’activité économique.

A. Le partage de la valeur ajoutée mesure un rapport de forces
Le partage de la valeur ajoutée peut être une source de conflits puisqu’il détermine la répartition de la richesse entre les agents économiques ayant participé à sa création. Il est le reflet d’un rapport de forces entre les travailleurs et les détenteurs de capital (associés ou actionnaires, banques, entreprises) que les économistes désignent généralement comme le partage « salaires/profits ».

- Si la part des salaires dans la valeur ajoutée augmente et que la part des profits diminue, alors le partage de la valeur ajoutée est favorable aux salariés.

- À l’inverse, si la part des salaires dans la valeur ajoutée diminue et que la part des profits augmente, alors le partage de la valeur ajoutée est favorable aux entreprises, et donc à l’investissement et/ou aux actionnaires.
B. L’évolution du partage de la valeur ajoutée
- Stabilité du partage de la VA en moyenne :
Depuis 30 ans, le partage de la VA est stable :

- 2/3 pour la rémunération du facteur travail ;

- 1/3 pour la rémunération du facteur capital.

- Modification du partage de la VA :
Depuis quelques années, le partage de la VA se modifie au détriment des salaires sous l’influence de plusieurs facteurs, en particulier du progrès technique, qui remplace le travail par le capital, et de la mondialisation, qui conduit à une recherche permanente de bas niveaux de salaires.

III. Les revenus des ménages selon leur origine
A. Les revenus primaires des ménages

Ce sont les revenus perçus pour la contribution des ménages à la création de VA ; ils proviennent du travail fourni ou du capital (ou patrimoine) détenu.

B. Les revenus primaires issus du travail des ménages
Les ménages perçoivent des revenus primaires issus du travail en échange :
- de l’activité salariée : salaires et cotisations des ménages salariés ;

- de l’activité non salariée, les revenus mixtes : honoraires des professions libérales, bénéfices des commerçants, entrepreneurs individuels, exploitants agricoles, etc.
C. Les revenus primaires issus du capital des ménages
Les ménages perçoivent des revenus primaires issus de la possession capital (ou patrimoine) :
- revenus de la propriété immobilière : loyers ;

- revenus de la propriété financière :
 intérêts perçus en échange de prêts de capitaux ;





 dividendes perçus en échange d’apports de capitaux.

Le capital (ou patrimoine) est un stock qui donne naissance à des flux de revenus qui ne représentent que 5 % des revenus primaires des ménages, les 95 % restants provenant de revenus du travail.

IV. Le processus de redistribution
Les revenus primaires des ménages se composent des revenus du travail et des revenus du capital. Leur répartition est jugée inégalitaire et nécessite l’intervention de l’État. Ainsi, par un processus de redistribution, l’État redistribue les revenus, en prélevant aux uns pour redistribuer à ceux qui en ont besoin, selon des critères de justice sociale acceptés par tous. 

La protection sociale désigne tous les mécanismes de redistribution, permettant aux individus de faire face aux conséquences financières des « risques sociaux » qui provoquent une baisse des ressources ou une hausse des dépenses : vieillesse, maladie, invalidité, chômage, maternité, charges de famille, précarité, etc.

Les mécanismes de redistribution consistent à effectuer des :

- prélèvements obligatoires (impôts et cotisations) ;

- versements de revenus de transfert ou prestations sociales (allocations, indemnités, aides, etc.).

L’objectif de la redistribution est de réduire les écarts de revenus. La répartition des revenus disponibles après les opérations de redistribution doit donc être plus égalitaire que la répartition des revenus primaires.
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